
Conditions générales de vente (« CGV ») de la société INDRA Recycling GmbH 

1. Champ d’application 

1.1 Les présentes conditions géné-
rales (« CGV ») s’appliquent à 
l’ensemble des contrats d’achat qui 
sont conclus par la société Indra 
Recycling GmbH, Hockenheim, 
(« INDRA ») en qualité de vendeur 
avec des entrepreneurs au sens de 
l’article 14 du BGB ou Code civil al-
lemand (« acquéreur »). Les pré-
sentes conditions générales ne 
s’appliquent pas à l’égard des con-
sommateurs au sens de l’article 13 
du BGB. 

1.2 La validité d’éventuelles conditions 
générales de l’acquéreur est ex-
pressément réfutée par la pré-
sente. Cela s’applique également 
dans le cas où, ayant connais-
sance de conditions générales di-
vergentes de l’acquéreur, INDRA 
exécute purement et simplement la 
livraison à l’acquéreur. 

1.3 Toute dérogation à ces conditions 
commerciales n’est valide que si 
INDRA le confirme par écrit. 

1.4 En complément des présentes 
conditions générales, les 
« Usances und Klassifizierungen 
des Metallhandels » (ou pratiques 
et classifications du commerce des 
métaux) publiées par l’association 
allemande « Verein Deutscher Me-
tallhändler e.V. » s’appliquent tout 
comme les INCOTERMS, dans 
leur version respectivement en vi-
gueur. Les deux documents con-
tractuels sont volontiers remis à 
l’acquéreur sur simple demande. 

1.5 Sous réserve d’une nouvelle prise 
en compte des conditions géné-
rales modifiées de la société IN-
DRA, les présentes conditions gé-
nérales serviront également de 
base pour les futures ventes 
d’INDRA à l’acquéreur, sans 
qu’une nouvelle prise en compte 
soit nécessaire. 

2. Conclusion du contrat 

2.1 Les offres d’INDRA sont sans 
engagement, dans la mesure où il 
ne ressort rien d’autre des circons-
tances. Si l’une des commandes 
de l’acquéreur est à qualifier d’offre 
conformément à l’article 145 du 
BGB, INDRA peut accepter cette 
offre dans un délai de 2 semaines. 

2.2 L’acquéreur ne peut se fier à la 
validité juridique d’accords qui sont 
conclus avec des employés sans 
pouvoir de représentation inscrit au 
registre du commerce, qu’avec la 
confirmation écrite d’un représen-
tant habilité inscrit au registre du 
commerce. 

2.3 Si, après la réception de la com-
mande, nous avons connaissance 
de faits qui permettent de mettre 
en doute la solvabilité du client, 
nous sommes en droit d’exiger, 
avant la livraison, le paiement inté-
gral ou une sûreté correspondante, 
voire, après l’écoulement sans ré-
sultat d’un délai, de résilier le con-
trat – sous réserve de tous les 
droits, comme le droit à indemnisa-
tion. Outre le retard de paiement 
déjà survenu, on considère comme 
preuve d’une dégradation impor-
tante de la situation financière la 
baisse de la limite de crédit du 
client auprès de notre assureur de 
crédit ou également – dans le res-
pect de la diligence d'un commer-
çant sérieux – une information 
fournie par une banque, un orga-
nisme de crédit, une entreprise en 
relation d’affaires avec le client ou 
autres. Si la livraison a déjà été eu 
lieu, les montants de facture con-
cernés deviennent immédiatement 
exigibles coup sur coup, quelles 
que soient les conditions de paie-
ment convenues, contre remise de 
sûretés, lettres de change, traites, 
etc. 

2.4 Les métaux non-ferreux sont des 
ressources secondaires. La pureté 
quant à la qualité et à la matière 
est limitée à la possibilité d’un tri 
des matériaux selon l’aspect et 
l’origine, qui est réalisé avec le 
soin habituellement en usage dans 
la profession. Il est impossible de 
garantir la variété voire la pureté 
de l’alliage. Toute autre exigence 
de qualité est exclue. 

3. Prix 

3.1 Sauf stipulation contraire, nos prix 
s’entendent nets (hors TVA), « dé-
part usine ». Ils se basent sur les 
taux de fret en vigueur à cette 
date. La création et l’augmentation 
de taxes publiques et – en cas de 
livraison sans fret – l’augmentation 
du fret, entraînent une hausse cor-
respondante du prix contractuel. Si 
une livraison sans fret est conve-
nue, le prix convenu ne s’applique 
qu’avec une solution normale de 
transport sans restriction. 

3.2 L’ensemble des taxes et droits 
divers à régler pour les livraisons et 
les prestations dans le pays desti-
nataire sont à la charge de 
l’acquéreur. 

4. Modalités de paiement 

4.1 L’acquéreur doit répondre aux 
prétentions à paiement d’INDRA 
sans délai ni escompte. Le lieu 
d’exécution de la prestation est 
Hockenheim. L’acquéreur se re-

trouve en retard de paiement en 
cas de manquement à la prétention 
à paiement 14 jours après 
l’échéance et l’arrivée d’une fac-
ture ou d’une demande de paie-
ment équivalente. 

4.2 Des droits de compensation et de 
rétention sont consentis à 
l’acquéreur uniquement lorsque 
ses contre-prétentions sont exécu-
toires, incontestées ou expressé-
ment reconnues par INDRA. 

5. Modalités de livraison 

5.1 Sauf accord contraire, les livrai-
sons sont effectuées « départ 
usine » d’INDRA. 

5.2 Le respect de délais de livraison 
convenus présuppose l’exécution, 
en temps opportun et de manière 
conforme, des obligations de coo-
pération de l’acquéreur. 

5.3 INDRA répond non seulement des 
retards de livraison et de fourniture 
de la prestation pour cause de 
force majeure et en raison 
d’évènements qui entravent nette-
ment ou empêchent la livraison par 
INDRA, sans aucune faute de sa 
part ou pouvant lui être imputée, 
comme des difficultés ultérieures 
d’approvisionnement en matériaux, 
des pannes d’exploitation, une 
grève, un lock-out, des ordon-
nances administratives, etc. y 
compris si ces évènements se pro-
duisent chez les fournisseurs 
d’INDRA ou des sous-traitants, à 
condition qu’INDRA ne soit pas 
responsable de ces circonstances. 
Celles-ci autorisent INDRA à re-
pousser la livraison ou la prestation 
d’une durée correspondant à 
l’empêchement plus une période 
de remise en marche appropriée. 

5.4 Si INDRA a procédé à une opéra-
tion de couverture concrète pour 
un objet du contrat et si l’objet du 
contrat n’est pas livré comme pré-
vu dans le contrat par le fournis-
seur en amont, INDRA en informe-
ra immédiatement l’acquéreur. Le 
délai de livraison convenu avec 
l’acquéreur est prolongé dans ce 
cas lorsqu’INDRA n’est pas res-
ponsable du retard de livraison du 
fournisseur en amont. Le délai de 
livraison convenu est prolongé 
également de la durée d’un empê-
chement de fournir la prestation, 
provisoirement insurmontable, non 
imputable à INDRA et avec des 
dépenses acceptables, comme en 
particulier en cas de conflit de tra-
vail, de défaut imprévisible pour 
INDRA de matières premières et 
d’excipients ou d’arrêt de 
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l’installation lié aux installations 
mécaniques.  

Nonobstant tout autre droit de rési-
liation de l’acquéreur, celui-ci est 
en droit de résilier le contrat lors-
que la durée de l’empêchement de 
fournir la prestation dépasse une 
période égale à un mois. Le même 
droit est consenti à INDRA lors-
qu’INDRA n’a pas à répondre de 
l’empêchement de fournir la pres-
tation. 

5.5 En l’absence d’accords contraires, 
INDRA est en droit de faire des li-
vraisons partielles et des presta-
tions partielles. 

5.6 Les emballages de transport et 
tous les autres emballages divers 
ne sont pas repris conformément 
au règlement sur l’emballage, à 
l’exception des palettes. Le client 
s’engage à assurer à ses propres 
frais l’élimination des emballages. 

5.7 Dans la mesure où une livraison 
« départ usine » n’est pas conve-
nue, les moyens de transport et le 
type d’expédition sont choisis par 
INDRA. 

6. Garantie 

6.1 Les écarts de livraison en plus ou 
en moins par rapport aux poids ou 
variétés convenus sont autorisés 
jusqu’à 1 % en cas d’indications de 
quantité concrètes, et jusqu’à 5 % 
lorsque des quantités approxima-
tives sont indiquées. 

6.2 Les livraisons doivent être exami-
nées dès leur réception par 
l’acquéreur ou par le destinataire 
désigné par l’acquéreur. Après 
l’agréage sans réserve de la mar-
chandise par l’acquéreur ou par 
une personne mandatée par lui, 
toute réclamation ultérieure portant 
sur la qualité extérieure de la livrai-
son est exclue. Dans la mesure où 
ils sont identifiables, les défauts de 
marchandise divers ne peuvent 
être réclamés par écrit que dans 
les 3 jours ouvrables après la ré-
ception, pour le reste uniquement 
dans les 3 jours ouvrables après 
leur constatation. Dans le cas con-
traire, la marchandise est considé-
rée comme acceptée malgré le dé-
faut. La même règle s’applique 
lorsque l’acquéreur ne nous auto-
rise pas à examiner le défaut dans 
les règles immédiatement après 
notre demande. 

6.3 Sans préjudice de demandes 
d’indemnisation de l’acquéreur 
dans les conditions du chiffre 7, 
INDRA assume la garantie pour les 
vices réclamés à temps qui limitent 
la valeur ou l’utilité de manière non 
négligeable, dans un premier 

temps, à son choix par une exécu-
tion ultérieure ou par une réduction 
du prix d’achat convenu. En cas 
d’exécution ultérieure, l’acquéreur 
n’est en droit de résilier le contrat 
ou de réduire le prix qu’après deux 
échecs. L’exécution ultérieure se 
fait exclusivement dans le cadre de 
l’exécution des obligations de ga-
rantie pour la marchandise 
d’origine. En dépit des droits à la 
garantie de l’acquéreur concernant 
la livraison initiale, une exécution 
ultérieure défaillante ne donne au-
cun droit de recours en garantie 
pour l’exécution ultérieure et ne re-
lance pas le délai de garantie. 

6.4 À l’exception des demandes 
d’indemnisation de l’acquéreur 
dans les conditions de l’article 7, le 
délai de garantie est de 12 mois, 
dans la mesure où la livraison 
d’une marchandise défectueuse ne 
constitue pas une violation inten-
tionnelle d’une obligation. 

7. Responsabilité 

7.1 La responsabilité de la société 
INDRA est limitée par principe aux 
dommages qui ont été provoqués 
intentionnellement ou suite à une 
négligence grave soit par INDRA, 
soit par ses auxiliaires d’exécution. 
En cas de négligence légère, IN-
DRA n’endosse la responsabilité 
qu’en cas d’atteinte à la vie, au 
corps ou à la santé d’une personne 
ainsi qu’en cas de manquement 
aux obligations essentielles pour 
réaliser l’objectif du contrat. 

7.2 Si la responsabilité d’INDRA est 
engagée en cas de manquements 
à des obligations reposant sur une 
légère négligence par INDRA, la 
responsabilité limitée d’INDRA est 
mise en cause à hauteur des 
dommages typiques des contrats 
de ce genre et qui étaient donc 
prévisibles à la conclusion du con-
trat ou, au plus tard, au moment de 
la violation de l’obligation. Cette 
règle ne s’applique pas en cas 
d’atteinte à la vie, au corps ou à la 
santé d’une personne. Les de-
mandes d’indemnisation de 
l’acquéreur pour cause de retard 
du vendeur sont limitées à un mon-
tant de 0,5 % de la rémunération 
nette convenue par semaine de re-
tard entamée, au maximum à un 
total de 5 % de la rémunération 
nette convenue, dans la mesure où 
l’intention ou la négligence gros-
sière ne peut pas être reprochée 
au vendeur. 

7.3 Les demandes d’indemnisation qui 
ne supposent aucune faute en ver-
tu de la loi, ne sont pas affectées 
par les dispositions des para-
graphes (1) et (2). 

8. Réserve de propriété 

8.1 Toutes nos livraisons sont effec-
tuées sous réserve de propriété. 
La marchandise livrée reste la pro-
priété d’INDRA jusqu’au paiement 
intégral du prix d’achat. Par ail-
leurs, INDRA conserve la propriété 
de la marchandise livrée jusqu’au 
règlement intégral de toutes les 
créances déjà existantes au mo-
ment de la conclusion du contrat et 
issues de la relation d’affaires avec 
l’acquéreur (« créances pré-
sentes ») ainsi que de toutes les 
autres créances du vendeur à 
l’encontre de l’acquéreur 
(« créance générale ») et qui résul-
tent de la relation d’affaires avant 
l’exécution des créances pré-
sentes.  

8.2 L’acquéreur s’engage à entreposer 
séparément la marchandise sous 
réserve de propriété et à l’assurer 
comme il convient contre tous les 
risques usuels. L’acquéreur cède 
dès à présent au vendeur toutes 
les prétentions contre les assu-
rances.  

8.3 L’acquéreur est autorisé de ma-
nière irrévocable à transformer ou 
revendre les marchandises livrées 
dans le cadre de relations com-
merciales régulières, conformé-
ment aux dispositions suivantes. 

 Si la marchandise sous réserve est 
transformée en un nouveau bien 
meuble, la transformation est tou-
jours effectuée pour INDRA, sans 
que des obligations en résultent 
pour cette dernière ; le nouveau 
bien devient la propriété d’INDRA. 
En cas de transformation de la 
marchandise sous réserve avec 
des objets n’appartenant pas à IN-
DRA, cette dernière devient alors 
copropriétaire du nouveau bien au 
prorata de la valeur de la mar-
chandise sous réserve par rapport 
aux autres objets. Par ailleurs, la 
même règle s’applique pour le 
nouveau bien meuble créé par 
transformation que pour la mar-
chandise livrée sous réserve de 
propriété. 

 Si la marchandise sous réserve est 
mélangée indissolublement avec 
des objets n’appartenant pas à IN-
DRA, cette dernière devient alors 
copropriétaire du nouveau bien au 
prorata de la valeur de la mar-
chandise sous réserve par rapport 
aux autres objets mélangés au 
moment de la transformation. Si le 
mélange a lieu de telle façon que 
la chose de l’acquéreur est à con-
sidérer comme chose principale, il 
est alors convenu que l’acquéreur 
en cède à INDRA la copropriété au 
prorata. L’acquéreur est tenu de 
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conserver à titre gracieux les 
choses qui sont la propriété ou la 
copropriété d’INDRA. 

 En cas de revente de la marchan-
dise sous réserve, l’acquéreur 
cède dès à présent les créances 
résultant de la revente à concur-
rence du montant final de la fac-
ture, taxe à la valeur ajoutée com-
prise, cela indépendamment du fait 
que la marchandise livrée ait été 
revendue sans ou après transfor-
mation. Le vendeur accepte les 
cessions par la présente. Si la 
marchandise sous réserve reven-
due est la copropriété du vendeur, 
la cession de la créance se limite 
au montant qui correspond à la va-
leur des parts de la copropriété du 
vendeur. Si l’acquéreur n’est pas 
en mesure de faire une cession 
conformément aux dispositions 
précédentes, notamment suite à 
des cessions prioritaires à des 
tiers, la revente ne se fait pas dans 
le cadre de relations commerciales 
régulières au sens de cette dispo-
sition.  

L’acquéreur est autorisé à recou-
vrer les créances qui nous ont été 
cédées, jusqu’à révocation de 
notre part. Notre habilité à recou-
vrer la créance par nous-mêmes 
n’en est pas affectée. Nous nous 
engageons cependant à ne pas re-
couvrer la créance tant que 
l’acquéreur s’acquitte de ses obli-
gations de paiement sur les re-
cettes encaissées, n’est pas en re-
tard de paiement et surtout si au-
cune demande d'ouverture d’une 
procédure d’insolvabilité n’est dé-
posée ou si les paiements ont été 
suspendus. Si c’est toutefois le 
cas, nous pouvons exiger que 
l’acquéreur communique les 
créances qui nous ont été cédées 
ainsi que le nom de leur débiteur, 
qu’il fournisse toutes les informa-
tions nécessaires pour le recou-
vrement, qu’il remette les docu-
ments correspondants et qu’il si-
gnale la cession aux débiteurs 
(tiers). Nous sommes autorisés à 
signaler aussi personnellement la 
cession au débiteur. 

8.4 L’acquéreur doit nous informer 
immédiatement de mesures 
d’exécution forcée ou 
d’interventions diverses de tiers 
concernant la marchandise sous 
réserve ou les créances cédées, 
en nous remettant les documents 
nécessaires à une procédure. Si le 
tiers n’est pas en mesure de nous 
rembourser les frais judiciaires et 
extrajudiciaires, l’acquéreur répond 
de la perte que nous aurons en-
courue. 

8.5 La suspension des paiements, la 
demande et l’ouverture d’une pro-
cédure de redressement judiciaire 
ou de liquidation extrajudiciaire, 
entraînent automatiquement la ca-
ducité du droit de revente, 
d’utilisation ou de montage de la 
marchandise sous réserve ainsi 
que de l’autorisation à recouvrer 
les créances cédées ; de même le 
protêt d’un chèque ou d’une lettre 
de change donne lieu à l’extinction 
du droit à recouvrer les créances. 

8.6 INDRA ne s’engage à libérer les 
sûretés de son choix, lui revenant 
selon les dispositions qui précè-
dent, que lorsque leur valeur esti-
mée dépasse de 150 % le total des 
créances en suspens. 

9. Paiements 

9.1 Sauf accord contraire, les droits à 
paiement d’INDRA sont exigibles 
sans escompte immédiatement 
après la fourniture de la prestation 
convenue et la réception de la fac-
ture. Dans le cas d’une fourniture 
de prestations partielles, INDRA 
est également en droit de facturer 
au contractant la prestation par-
tielle fournie. 

9.2 Si un délai de paiement est conve-
nu, la date de livraison est considé-
rée comme la date de référence 
pour le calculer tout comme pour le 
calcul d’éventuels intérêts. Chaque 
commande est considérée comme 
une opération en soi au point de 
vue du paiement. 

9.3 INDRA est en droit, en dépit de 
dispositions d’une autre teneur du 
client, de compenser les paiements 
conformément à l’article 366 alinéa 
2 du BGB. Si des frais et des inté-
rêts ont déjà été occasionnés, IN-
DRA est en droit d’imputer le 
paiement tout d’abord sur les frais 
puis sur les intérêts et en dernier 
lieu, sur la créance principale (ar-
ticle 367 alinéa 1 du BGB). 

9.4  Un paiement n'est considéré 
comme effectué que lorsque IN-
DRA peut définitivement disposer 
de la somme. Dans le cas de 
paiements par chèques, le paie-
ment est réputé effectué seulement 
lorsque le chèque a été encaissé 
sans réserve et de manière défini-
tive. 

9.5 Les paiements par lettre de change 
exigent le consentement préalable 
explicite d’INDRA. Tous les frais de 
lettre de change sont à la charge 
de l'acquéreur. L’acceptation de 
lettres de change ne signifie pas 
un report de la créance à la base. 

9.6 Les paiements en espèces n’ont 
un effet libératoire envers INDRA 

que dans la mesure où ils sont 
versés à des personnes en pos-
session d’une procuration écrite 
d’encaissement. 

9.7 En cas de retard de paiement du 
client, INDRA est en droit d’exiger 
des intérêts de 8 % au-dessus du 
taux d’intérêt de base respectif dès 
que les conditions du retard sont 
réunies. L’exercice des droits rela-
tifs à tout autre dommage reste va-
lable de plein droit. 

9.8 Si le client ne s'acquitte pas de ses 
obligations de paiement, notam-
ment si un chèque ne peut pas être 
honoré, s’il suspend ses paie-
ments, en cas de protêt de lettre 
de change, ou si INDRA a con-
naissances d’autres faits mettant 
en doute la solvabilité du client, 
INDRA est en droit d’exiger le 
paiement immédiat de la totalité du 
reliquat de la dette, même si elle a 
accepté des chèques (supplémen-
taires). INDRA est dans ce cas 
également en droit d’exiger du 
client une garantie appropriée (p. 
ex. une caution bancaire). 

9.9  Les compensations ne sont ad-
mises que d’un commun accord et 
après accord écrit préalable. IN-
DRA est également en droit de cé-
der les prétentions issues des rela-
tions d’affaires convenues. 

10.  Choix de la loi 

Tous les rapports juridiques entre 
INDRA et l’acquéreur, découlant 
ou en rapport avec le présent con-
trat, sont régis par le droit de la 
République fédérale d’Allemagne, 
à l’exclusion de la Convention des 
Nations unies sur les contrats de 
vente internationale de marchan-
dises (CVIM). 

11.  Compétence judiciaire 

Le tribunal compétent pour tous les 
litiges entre INDRA et l’acquéreur, 
découlant ou en rapport avec le 
présent contrat, est le tribunal 
compétent pour Hockenheim ou, 
au seul choix du vendeur, un lieu 
de juridiction général ou spécifique 
de l’acquéreur, dans la mesure où 
celui-ci est un commerçant et où 
nous ne sommes pas en présence 
d’un cas selon l’article 40 du ZPO 
ou Code allemand de procédure 
civile. 

12.  Dispositions finales 

Si l’une des clauses de ces condi-
tions commerciales ou une disposi-
tion établie dans le cadre d’une 
autre convention devait être inva-
lide ou venait à être frappée de 
nullité, la validité des autres 
clauses ou conventions resterait 
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acquise. Les clauses invalides doi-
vent être remplacées par des 
clauses dont l’objet est économi-

quement le plus proche de celui 
poursuivi par les clauses invalides.
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1. Champ d’application 

1.1 Les présentes conditions géné-
rales (« CGA ») s’appliquent à 
l’ensemble des contrats d’achat qui 
sont conclus par la société Indra 
Recycling GmbH, Hockenheim, (« 
INDRA ») en qualité d’acquéreur 
avec des entrepreneurs au sens de 
l’article 14 du BGB ou Code civil al-
lemand (« Fournisseur »). Les pré-
sentes conditions générales ne 
s’appliquent pas à l’égard des con-
sommateurs au sens de l’article 13 
du BGB. 

1.2 La validité d'éventuelles conditions 
générales du fournisseur est ex-
pressément réfutée par la pré-
sente. C’est également le cas si, 
ayant connaissance de conditions 
générales divergentes du fournis-
seur, INDRA accepte purement et 
simplement les prestations du 
fournisseur. 

1.3 En complément des présentes 
conditions générales, les 
« Usances und Klassifizierungen 
des Metallhandels » (ou pratiques 
et classifications du commerce des 
métaux) publiées par l’association 
allemande « Verein Deutscher Me-
tallhändler e.V. » s’appliquent tout 
comme les INCOTERMS, dans 
leur version respectivement en vi-
gueur. Les deux documents con-
tractuels sont volontiers remis au 
fournisseur sur simple demande. 

1.4 Sous réserve d’une nouvelle prise 
en compte des conditions géné-
rales modifiées de la société IN-
DRA, les présentes conditions gé-
nérales serviront également de 
base pour les futurs achats 
d’INDRA auprès du fournisseur, 
sans qu’une nouvelle prise en 
compte soit nécessaire. 

2. Conclusion du contrat 

2.1 Les commandes d’INDRA sont 
sans engagement, dans la mesure 
où il ne ressort rien d’autre des cir-
constances. Si l’une des offres du 
fournisseur est à qualifier d’offre 
conformément à l’article 145 du 
BGB, INDRA peut accepter cette 
offre dans un délai de 2 semaines. 
Toute modification, tout ajout ou la 
suspension d’un contrat ou des 
présentes conditions générales 
nécessite notre confirmation écrite 
pour être valable. Les déclarations 
et notifications du fournisseur 
après la conclusion du contrat ne 
sont valables que lorsqu’elles ont 
la forme écrite. 

2.2 Le fournisseur ne peut se fier à la 
validité juridique d’accords qui sont 
conclus avec des employés sans 

pouvoir de représentation inscrit au 
registre du commerce, qu’avec la 
confirmation écrite d’un représen-
tant habilité inscrit au registre du 
commerce. 

3. Prix 

À défaut de convention contraire, 
les prix convenus entre INDRA et 
le fournisseur se basent sur les 
poids et les matériaux. Les poids 
définis par une pesée à plein et 
une pesée à vide dans l’usine ainsi 
que le diagnostic d’usine constaté 
par INDRA sont déterminants. 
Pour établir le diagnostic d’usine, 
INDRA dispose d’un délai adéquat 
conformément aux « Usances und 
Klassifizierungen des Metallhan-
dels ». 

4.  Modalités de paiement 

4.1 Le lieu d’exécution pour les paie-
ments par Indra est Hockenheim. 
En cas de transformation de la 
marchandise livrée par INDRA, le 
paiement a lieu 14 jours après la 
fin de ladite transformation. Pour le 
reste, le paiement est effectué 
jusqu’au 20 du mois suivant 
l’arrivée de la marchandise chez 
INDRA. 

4.2 Les paiements sont réglés, au seul 
choix de la société INDRA, par 
l’envoi de chèques barrés ou par 
virement sur un compte ban-
caire/compte courant. Le cachet de 
la poste, ou bien la date de vire-
ment, fait foi pour considérer que le 
paiement a été effectué dans les 
délais. 

5.  Modalités de livraison 

5.1 Sauf accord contraire, les livrai-
sons doivent être effectuées franco 
usine d’INDRA à Hockenheim. 

5.2 Le délai de livraison indiqué sur 
notre commande est contraignant. 
La date d’arrivée de la marchan-
dise sur le lieu de destination fait 
foi pour considérer que le délai de 
livraison est respecté. 

5.3 Dans tous les documents 
d’expédition (p. ex. lettre de voi-
ture, fiche d’accompagnement du 
wagon, bordereau de livraison et 
connaissement), la dénomination 
variétale précise, l’adresse du 
fournisseur principal ainsi que, le 
cas échéant, l’adresse des sous-
traitants, le numéro de contrat, le 
poids à la livraison et le centre de 
réception doivent être indiqués. Si 
aucune variété de métal n’est pré-
cisée sur les documents 
d’expédition, notre catégorisation 
de la variété de métal est contrai-
gnante. 

5.4 Le fournisseur est tenu d’informer 
sans délai et par écrit INDRA si 
des circonstances se produisent ou 
s’il a connaissance de circons-
tances, dont il ressort que le délai 
de livraison ne pourra pas être te-
nu. 

5.5 En cas de retard de livraison, IN-
DRA est en droit de facturer une 
pénalité de retard à hauteur de 1 % 
de la valeur nette totale de la 
commande par semaine de retard 
entamée, la pénalité totale ne pou-
vant toutefois excéder 10 % de la 
valeur nette totale de la com-
mande. 

Par ailleurs, INDRA dispose de 
moyens de recours légaux ; une 
éventuelle peine contractuelle est à 
imputer à un dommage éventuel-
lement survenu. En particulier, IN-
DRA est en droit, après l'écoule-
ment sans résultat d'un délai rai-
sonnable, d’exiger un dédomma-
gement au lieu de la prestation et 
de déclarer qu’il résilie le contrat. 

5.6 Les cas de force majeure comme 
les intempéries, les incendies, les 
grèves ou autres évènements simi-
laires, libèrent le contractant de 
ses obligations de prestation pour 
la durée des troubles et selon 
l’ampleur de leurs effets Le con-
tractant s’engage, dans les limites 
du raisonnable, à communiquer 
immédiatement les informations 
nécessaires et à adapter en toute 
bonne foi ses obligations aux nou-
velles conditions. Nous sommes 
dispensés, en tout ou en partie, de 
l’obligation de réception de la li-
vraison/prestation commandée et 
sommes donc autorisés à résilier 
le contrat lorsque la livrai-
son/prestation n’est plus exploi-
table suite au retard dû à un cas 
de force majeure – compte tenu 
des aspects économiques.  

6. Garantie 

 Le fournisseur garantit que la mar-
chandise livrée est conforme aux 
exigences légales et administra-
tives en vigueur relatives à sa 
vente et à sa destination d’usage 
et qu’elle ne porte pas atteinte aux 
droits d’autrui. Pour le reste, les 
dispositions légales sont appli-
cables.  

7. Réclamations 

7.1 Les écarts de quantité doivent être 
réclamés par INDRA immédiate-
ment après l’arrivée de la mar-
chandise sur le lieu de destination. 
Pour le reste, INDRA est en droit, 
conformément aux « Usances und 
Klassifizierungen des Metallhan-
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dels », de faire des réclamations 
dans un délai de trois jours ou-
vrables après l’arrivée de la mar-
chandise sur le lieu de destination 
lorsque cela concerne l’humidité et 
l’huile, et dans un délai de huit 
jours ouvrables après l’arrivée de 
la marchandise sur le lieu de desti-
nation lorsqu’il s’agit de diverses 
réclamations sur la qualité. Dans le 
cas de marchandises qui doivent 
être analysées, le délai de récla-
mation est porté à quinze jours ou-
vrables après l’arrivée de la mar-
chandise sur le lieu de destination. 
Les vices cachés doivent être ré-
clamés immédiatement après avoir 
été constatés. 

7.2 En ce qui concerne les métaux 
non-ferreux, INDRA est autorisée, 
en cas de quantités manquantes 
jusqu’à 200 kg, à faire valoir son 
droit découlant du constat d'un 
vice, y compris sans réclamation 
explicite. 

7.3 Ces prétentions en matière de 
vices nous sont intégralement ga-
ranties. Nous sommes notamment 
en droit d’exiger du contractant, à 
notre seul choix, soit l’élimination 
du défaut, soit une livraison de 
remplacement. Dans ce cas, le 
contractant s’engage à supporter 
toutes les dépenses qui sont en-
traînées par l’élimination du défaut 
ou la livraison de remplacement. 
Le droit à indemnisation en plus 
et/ou au lieu de la prestation reste 
réservé. Le délai de prescription 
légal s’applique pour les réclama-
tions. 

7.4. Dans tous les cas d’une prestation 
entachée de vice de notre contrac-
tant, nous sommes en droit, sans y 
être contraints, d’exécuter ou de 
faire exécuter d’une façon ou d’une 
autre l’élimination d’un vice, après 
écoulement sans résultat d’un délai 
raisonnable accordé au contractant 
pour l’exécution ultérieure aux frais 
de notre contactant. De même, 
nous sommes en droit, sans y être 
contraints, d’obtenir autrement et 
aux frais de notre contractant le 
remplacement d’une chose enta-
chée de vice qui a été livrée. 

7.5 Le fournisseur est tenu de procé-
der aux mesures et contrôles né-
cessaires pour garantir que la frac-
tion métallique livrée est exempte 
de rayonnements ionisants, 
d’explosifs, d’objets susceptibles 
d’exploser et de corps creux fer-
més. Le fournisseur assume 
l’entière responsabilité en cas de 
dommages survenant suite à la li-
vraison de matériaux de ce genre 
avec la marchandise. Si le char-
gement est confié à un sous-

traitant, le fournisseur doit veiller à 
ce que celui-ci mette en œuvre des 
mesures pour garantir que la frac-
tion métallique livrée est exempte 
d’explosifs, d’objets susceptibles 
d’exploser, de corps creux fermés 
et de rayonnements ionisants qui 
se situent au-dessus du rayonne-
ment de fond ambiant mesuré. Si 
la livraison est faite à partir 
d’importations directes, le fournis-
seur veille à ce que le contrat, sur 
lequel repose l’importation, con-
tienne une déclaration expresse 
indiquant que la fraction métallique 
est exempte d’explosifs, d’objets 
susceptibles d’exploser, de corps 
creux fermés et de rayonnements 
ionisants qui se situent au-dessus 
du rayonnement de fond ambiant 
mesuré. En cas de livraison de 
fractions métalliques avec des 
rayonnements ionisants qui se si-
tuent au-dessus du rayonnement 
de fond ambiant mesuré, des ex-
plosifs, des objets susceptibles 
d’exploser et des corps creux, 
l’expéditeur de ces produits est te-
nu de prendre en charge les coûts 
générés. Les droits à indemnité 
personnels restent sous réserve. 
Le fournisseur doit exempter la so-
ciété Indra Recycling GmbH de 
tout éventuel recours à des de-
mandes d’indemnisation de tiers et 
de tous les frais générés dans ce 
contexte. 

7.6 En ce qui concerne l’activité de 
gestion des déchets, le contractant 
s’engage à respecter les disposi-
tions légales nationales et interna-
tionales respectivement en vi-
gueur. Pour le reste également, 
toutes les dispositions légales na-
tionales et internationales doivent 
être respectées. 

8. Responsabilité de l’acquéreur 

La responsabilité de la société IN-
DRA est limitée par principe aux 
dommages qui ont été provoqués 
intentionnellement ou suite à une 
négligence grave soit par INDRA, 
soit par ses auxiliaires d’exécution 
ou exécutants subalternes. En cas 
de négligence légère, INDRA 
n’endosse la responsabilité qu’en 
cas d’atteinte à la vie, au corps ou 
à la santé d’une personne ainsi 
qu’en cas de manquement aux 
obligations essentielles pour réali-
ser l’objectif du contrat. 

9. Interdiction de cession 

Le fournisseur n’est pas autorisé à 
céder à un tiers ses créances en-
vers INDRA sans l’accord écrit de 
celle-ci ; cet accord ne peut être re-
fusé que pour un motif sérieux. 

10. Droits de compensation et de 
rétention 

 Nous disposons de droits de com-
pensation et de rétention selon la 
législation en vigueur. Les com-
pensations ne sont admises que 
d’un commun accord et après ac-
cord écrit préalable. 

11. Transfert de propriété 

La marchandise livrée devient 
notre propriété incontestable dès 
qu’elle est payée. Toute autre ré-
serve de propriété, en particulier 
ladite réserve de propriété élargie 
sous toutes ses formes, est exclue. 

12. Vice juridique 

Le vendeur garantit que la mar-
chandise est livrée exempte de 
droits de tiers et que la livraison ne 
viole aucun droit de tiers. Le ven-
deur nous dégage à la première 
demande d’éventuelles prétentions 
de tiers dans ce contexte. 

13. Choix de la loi 

Tous les rapports juridiques entre 
INDRA et le fournisseur, découlant 
ou en rapport avec le présent con-
trat, sont régis par le droit de la 
République fédérale d’Allemagne, 
à l’exclusion de la Convention des 
Nations unies sur les contrats de 
vente internationale de marchan-
dises (CVIM). 

14.  Compétence judiciaire 

Le tribunal compétent pour tous les 
litiges entre INDRA et le fournis-
seur, découlant ou en rapport avec 
le présent contrat, est le tribunal 
compétent pour Hockenheim ou, 
au seul choix d’INDRA, un lieu de 
juridiction général ou spécifique du 
fournisseur, dans la mesure où ce-
lui-ci est un commerçant et où 
nous ne sommes pas en présence 
d’un cas selon l’article 40 du ZPO 
ou Code allemand de procédure 
civile. 

15.  Dispositions finales 

Si l’une des clauses de ces condi-
tions générales d’achat ou une 
disposition établie dans le cadre 
d’une autre convention devait être 
invalide ou venait à être frappée de 
nullité, la validité des autres 
clauses ou conventions resterait 
acquise.  
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